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INTRODUCTION

1. Pour preparer la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le developpement
(CNUED) qui se tiendra au Br^sil en juin 1992, la CEA entreprend des activites de sensibilisation
yisant a faire mieux comprendre aux Etats membres les questions qui y seront traitees efc la maniere

renvironnement et le developpement durable qui a eu lieu a Bamako (Mali) du 23 au 30 Janvier
1991, la reunion des 22 Etats membres du Bureau des Nations Unies pour la region soudano-
saheUienne (BNUS) - pays membres du Comity inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel
(CILSS), de l'Autorite intergouvernementale pour la lutte contre la secheresse et le developpement
(IGADD) et de la Conference pour la coordination du developpement de l'Afrique australe
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lntergouvememental mixte des etablissements humains et de 1'environnement, a Addis-Abeba du
4 au 8 mars 1991, ainsi que ies reunions du Groupe afneain a la troisieme session du Comite
preparatoire de la CNUED qui s'est tenue a Geneve (Suisse) du 12 aout au 4 septembre 1991 sont
les tribunes ou la CEA entreprend de telles activites.

2 Ces reunions, tenues dans le cadre du Programme d'action de Kampala pour un
developpement viable en Afrique et de l'Engagement de Bamako, ainsi que de la premiere

16 juillet 1991) ont permis I'adoption, lors de la deuxieme Conference rninisterielle africaine sur
1 environnement (Abidjan (Cote d'lvoire) les 13 et 14 novembre 1991), d'une Position commune
afncaine qui defimt en detail le Programme africain pour l'environnement et le developpement.

3. Les debats de ces reunions et conferences ont ciairement montre que les principales
questions qui preoccupent l'Afrique etaient l'insuffisance de ses ressources, ses moyeris
d intervention et de capacite d'action insuffisante pour realiser un developpement viable passant par
la gestion rationnelle de renvironnement. On a reconnu que le probleme de la pauvrete, qui fait
echouer ses efforts de developpement, de mise en valeur de ses ressources et de protection de son
milieu natural, etait un theme crucial. En outre, il a ete demontre* que les problemes poses par la
dette et les apports financiers avaient des consequences sur la protection de l'environnement et la
preservation des ressources naturelles.

L PROGRAMME AFRICAIN POUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT

Le processus preparatoire lance par l'Afrique se fondait sur retroite interdependance qui
existe entre la pauvrete, d'une part, et la gestion et la mise en valeur des ressources naturelles
d autre part, dans cette region. Vues sous cet angle, les relations entre la structure et le

mement sur les resultats economiques.

5. Au cours des deux dernieres decennies, on est devenu beaucoup plus conscient des

tructures de protection de l'environnement dans les Etats membres. Gi£ce a elles, les pays ont
mamtenant soit un ministere soit un office gouvememental responsable de l'environnement Le r61e
accru des organisations intergouvernementales (OIG) regionales et sous-regionales, telles que la
Conference mimstirieUe sur l'environnement, le CILSS, 1'IGADD, la Conference ministftieUe sur
la desertification (COMIDES) et la SADCC, dans les questions d'environnement et de
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obtenir des re*sultats dans la lutte contre la pauvrete ge*ne"ralisee et croissante, centre les in6galite*s
de plus en plus criantes sur le plan mondial et dans la mise en valeur des ressources humaines;

c) la necessity d'une coordination effectives des programmes et des politiques en faveur
de l'environnement et du developpement aux niveaux sous-regional et regional.

11. Ces orientations fondamentales determinent les preoccupations prioritaires de l'Afrique en
matiere d'environnement et de developpement. II s'agit des problemes suivants:

a) Pauvrete et dynamique de la population;

)) Security alimentaire;

:) Security e"nerge"tique;

d) Viability de la croissance economique et emploi;

e) Security et stability des ressources financieres;

f) Amelioration de la qualite de vie et de 1'habitat;

g) Faiblesse de la capacite d'analyse et de gestion en matiere d'environnement et de
developpement.

12. Les preoccupations prioritaires du Programme africain pour l'environnement et le
developpement portent sur les points suivants:

a) Autosuffisance et securite alimentaires;

b) Bonne utilisation equitables des ressources en eau;

) Gestion des ressources maritimes et cdtieres;

d) Accroissement de l'autosuffisance energetique;

) Maitrise de revolution et de la pression demographiques;

f) Developpement des etablissements humains; planification et gestion;

g) Optimisation de la production industrielle et lutte contre la pollution;

h) Gestion de la diversite biologique et de la biotechnologie;

i) Lutte contre les effets du rechauffement planetaire et du changement climatique;

j) Protection et regeneration de la foret tropicale;

k) Inversion du processus de desertification en Afrique;

1) Mise en valeur ecologiquement rationnelle des ressources minerales;

femmes;
m) Participation de la population et plus grand rdle donne aux ONG, aux ieunes et aux
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suppl&nentaires, de transfert et d'adaptation de technologie permette a TAfrique de jouer un rdle
effechf dans les programmes mondiaux, regionaux et nationaux.

insistence sur 1 interdependance des pays africains est toujours de circonstance. C'est la raison
pour laquelle l'Afnque doit assumer les responsabilite"s de la gestion de l'environnement a la fois
dans le cadre national, regional et mondial. La CEA, le PNUE, d'autres organismes des Nations
Unies et toutes les institutions de developpement travaillant en Afrique doivent s'acquitter de leurs

dordre ecologique. Ainsi, ils aideront I'Afrique a faire la preuve de son independance et de
1 interdependance de ses pays dans le processus de son deVeloppement.

17 C'est sur cette base que l'Afnque peut prendre une part active au dialogue sur les approches
a adopter au mveau mondial, en pr&entant clairement et concretement ses priority. Etant donnd
1 engagement de la region a assurer le developpement autonome national et collectif, les priorite's
et les strategies adoptees par les Etats membres devraient faciliter la gestion mondiale de
1 environnement ainsi que la circulation interne des ressources destinees a cet effet tout en
garantissant une position commune.

H. POSITION COMMUNE AFRICAINE SUR LE PROGRAMME AFRICAIN
POUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT

18. Pour attirer sur le Programme africain pour Tenvironnement et le d6veloppement l'intfrtt
politique, les gouvemements africains, repr^sent^s par des ministres et des hauts responsables de

consolider la Position commune africaine sur le Programme africain pour l'environnement et le
developpement. La premiere Conference ministenelle r^gionale preparatoire de la CNUED a eu

6t6 adoptee la Position commune

un heritage commun, interdependant du point de vue ecologique, et que pour nous assurer unavenir
commun viable, nous devons, individuellement et collectivement, proteger cet heritage commun.

i»L 2? Pi>Siti0Ii communefiafricaine est conforme a l'esprit de ^integration regionale et de
1 interdependance des pays refietees dans la Charte de l'Organisation de Tunite africaine (OUA)

iMi»iML-jMW>i*-Wirir*riii)ii>fmrjA^iigrj-iN\.i-\iLWi!aF

Communautf economique afncame, sign^ a Abuja (Nigeria) en juin 1991. Cette dimension
pohtique mtenafiera l dlg l li es politiques ecologiques et les politiques
commerciales Le dialogue devrait etre axe" notamment sur le rdle jou6 par le commerce
international dans la promotion d'un developpement viable par le biais de ^application des
reglementations et des instruments de commerce a des mesures de concernant l'environnement.

^irt«J?™i?i!^J?U^lvers la r^iisation <les objectifs d'un developpement viable et

§i^T^ P?.- servir

u au mveau mondial dans le cadre des activity mondiales complementaires pr^paratoires
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developpement. La Position commune adoptee au Caire a constitu^ la base des d^bats et des negociations
de la troisieme session du Comite* preparatoire de la CNUED, a Geneve, du 12 aout au 4 septembre 1991.

gouvernements africains ont dfcide de consolider la Position commune adoptee au Caire, devenue la Position
commune afhcaine sur le Programme africain pour renviroimemetit et le developpement. Sous cette forme
elle a ^ examinee et adoptee a la deuxieme Conference ministenelle regionale tenue a Abidjan les 13 et
14 novembre 1991.

28. En adoptant la Position commune africaine sur le Programme africain pour Penvironnement et le
developpement en vue de la CNUED et au-dela, les gouvernements africains ont demands' a la CEA
d laborer un programme d^tailM d'activitfes qui formerait le cadre des negociations durant le processus

a BAD pour que celles-ci, avec la collaboration d'organismes des Nations Unies, appuyent les pays africains
tout au long des negociations relatives a tomes les conventions et discussions de la CNUED au cours de la
quatrieme session du Comite" preparatoire de la CNUED qui se tiendra a New York en mars 1992.

29. Le processus preparatoire de la CNUED permet de tester la viability des institutions existantes ainsi
tion

realisation d un developpement socio-economique soutenu doivent impenrtivement faire leurs preuves A
cet e-gard, les trois institutions se competent: la BAD repr&entant un puissant moyen pour la mobilisation

S_^. ^ J _ i .

conception des programmes et du suivi des activity ayant trait a l'environnement et a la realisation d'un
developpement socio-e-conomique viable et, enfin, FOUA veillant a ce qu'il rfegne dans la region un climat
pohtique favorable a 1 exe-CuUon du Programme africain pour 1'environment et le de-veloppement dans le
cadre de la Position commune africaine.

30. En consequence, les institutions financieres africaines telles que la BAD doivent assumer la
responsabihte- supple-mentaire de la mobilisation des ressources en faveur des gouvernements africains hors
du cadre des investments. On sait que la BAD joue le rOIe de centre de liaison pour le Fonds mondial

ceux-ci a consolider les structures de gestion de 1'environnement.

31. De leur c6tt, les organismes des Nations Unies devraient re-examiner le probleme. C'est important
non seulement parce que le systeme des Nations Unies devrait se trouver au coeur de 1'action mais aussi
parce que les Etats membres ne pourront pas faire autrement que de continuer de lui demander avec

r'n^.U"! ^S!^Ce teChnTe" En Sa -qua1^ d'organisme chef de file pour le de-veloppement socio-

tionnelles indispensables et de fournir

domaine de l'environnement et du developpement.

""* 1'i^grationeconomiQue passant par une action

africaine.

etre uniquement ponctuelle. Des dv^nemem rdcents Oflt raitdairemwrt WMeatklW^Td
une action

dangereux en Afrique et sur la prevention et la gestion de la circulation de de-chets dangereux produits en


